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Résumé 

L’article analyse le rôle de l’entrepreneuriat féminin dans la réduction de la pauvreté au sein de la Commune de 
Masina, à Kinshasa. À partir d’une enquête menée auprès des femmes entrepreneures, l’étude montre que ces activités 
économiques constituent un mécanisme essentiel de survie et d’amélioration des conditions de vie des ménages. Les 
principales motivations des femmes interrogées sont la réduction de la pauvreté, la lutte contre le chômage et la prise 
en charge des besoins familiaux. Les activités exercées se concentrent surtout dans le commerce alimentaire et la 
restauration, secteurs accessibles mais majoritairement informels. L’étude met également en évidence la dépendance 
aux fonds propres pour le financement des activités, le faible accès à la formation entrepreneuriale et les nombreuses 
contraintes rencontrées, notamment les tracasseries administratives, les difficultés fiscales et l’insuffisance du capital. 
Malgré ces obstacles, une majorité des enquêtées jugent leurs activités rentables, ce qui confirme la contribution de 
l’entrepreneuriat féminin à l’autonomisation économique et au développement local. L’article conclut toutefois que 
l’impact de cet entrepreneuriat demeure limité sans politiques publiques de soutien, amélioration de l’accès au 
financement, renforcement des capacités et assainissement de l’environnement administratif. 

Mots - clés : Entrepreneuriat féminin – Réduction – Pauvreté – Entité Territoriale Décentralisée  

Abstract 

This article analyzes the role of women's entrepreneurship in poverty reduction within the Masina Commune 
of Kinshasa. Based on a survey of women entrepreneurs, the study shows that these economic activities constitute an 
essential mechanism for survival and improving household living conditions. The main motivations of the women 
interviewed are poverty reduction, combating unemployment, and meeting family needs. Their activities are 
concentrated primarily in food trading and catering, accessible but largely informal sectors. The study also highlights 
the dependence on equity for financing these activities, limited access to entrepreneurial training, and numerous 
constraints encountered, including bureaucratic hurdles, tax difficulties, and insufficient capital. Despite these 
obstacles, a majority of the women surveyed consider their businesses profitable, confirming the contribution of 
women's entrepreneurship to economic empowerment and local development. The article concludes, however, that the 
impact of this entrepreneurship remains limited without supporting public policies, improved access to finance, capacity 
building, and an improved administrative environment. 

Keywords : Women's entrepreneurship – Poverty reduction – Decentralized Territorial Entity 

INTRODUCTION 

La République Démocratique du Congo (RDC) fait partie des cinq pays les plus pauvres du monde. 
73,5% des Congolais environ ont vécu avec moins de 2,15 dollars par jour en 2024. Environ une personne 
sur six vivant dans l'extrême pauvreté en Afrique subsaharienne vit en RDC1. De ce fait, l’un des remèdes 
aux effets néfastes cette pauvreté, de la misère et de la crise, est bien l’entrepreneuriat2. Cette activité est à la 
fois considérée comme un vecteur fondamental de l’économie, un catalyseur important de la croissance et 
du développement économique et social dans de nombreux pays, un outil de motivation des jeunes 
entrepreneurs qu’ils soient hommes ou femmes ainsi qu’un vecteur de la création de richesse, d’emploi et 
l’innovation. D’ailleurs Belataf MATOUK et Nasroun NACERA3 soutiennent que l’entrepreneuriat est 
devenu aujourd’hui un enjeu majeur pour la quasi-totalité des pays. L’ensemble des avantages qu’il génère 
justifie énormément l’intérêt croissant qu’il suscite.  

C’est à ce titre même que bien qu’une activité autrefois occupée majoritairement par les hommes, 
l’entrepreneuriat connait des mutations spectaculaires dont l’une est la montée des femmes entrepreneures. 
Ces dernières sont reconnues aujourd’hui comme une force économique indéniable sur le plan international, 
même si la place qui leur est réservée dans la société varie d’un pays à un autre. A Kinshasa, l’entreprenariat 
féminin a également pris de l’ampleur. Il est constaté et est perceptible dans plusieurs secteurs et dans toutes 

                                                           
1 https://www.banquemondiale.org/fr/country/drc/overview, consulté le 27 mai 2025. 
2 Le Dictionnaire Economique définit l'entrepreneuriat comme étant : « l'action de créer de la richesse et/ou de l'emploi 

par la création ou la reprise d'une entreprise. 
3 MATOUK, B. et NACERA, N., « Entrepreneuriat et création d’entreprises. Facteurs déterminant l’esprit d’entreprise : 

cas de Bejiae », in La Responsabilité sociale des entreprises et les PME, 2013/1, pp. 83-98. 

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     143 

MES-RIDS, n°156, Vol.2, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

les vingt-quatre Communes sous moult facettes. Cependant, son exercice est buté à plusieurs pesanteurs qui 
handicapent souvent son déclic. Et pour Rachel MAKOLO4, le principal frein est socioculturel.  

Par conséquent, dans un contexte marqué par la persistance de la pauvreté urbaine et la recherche de 
mécanismes endogènes de développement local, la présente étude prend pour cadre empirique la Commune 
de Masina afin d’examiner la contribution de l’entrepreneuriat féminin à l’amélioration des conditions 
socioéconomiques des populations. Elle s’attache à mettre en évidence le rôle joué par les initiatives 
entrepreneuriales portées par les femmes dans la création de revenus, le renforcement de l’autonomie 
économique des ménages et la dynamisation de l’économie locale. À travers cette analyse, l’étude entend 
démontrer que l’entrepreneuriat féminin constitue non seulement un instrument efficace de lutte contre la 
pauvreté, mais également un facteur stratégique de promotion du développement socioéconomique durable 
au sein des entités territoriales décentralisées. 

Pour y parvenir, outre cette introduction et une conclusion qui s’en suivra, cette réflexion s’appesantit 
respectivement sur la démarche méthodologique, la présentation des résultats ainsi qu’à l’analyse et la 
discussion des résultats. 

I. DEMARCHE METHODOLOGIQUE  

Sous ce titre, il est question, d’une part, de dévoiler brièvement le champ empirique de cet essai, 
l’objectif, les matériels utilisés et le déroulement de l’enquête, et d’autre part, de procéder à l’identification 
de l’échantillon. 

I.1. Brève présentation du milieu d’enquête 

La Commune de Masina est située dans la partie Est de la ville province de Kinshasa. Elle est bâtie 
sur un terrain non accidenté moins urbanisé et couvre une superficie est de 69,70 Km2. Au terme de l’arrêté 
ministériel des affaires intérieures n° 69- 042 du 23 janvier 1969, les limites de la commune de Masina ont été 
définies de la manière suivante5 :  

- au Nord : par le fleuve Congo (qui se fait frontière naturelle avec la République du Congo jusqu’à son 
intersection avec la rivière Tshuenge) ; 

- à l’Est : par la rivière Tshuenge jusqu’à son intersection avec le Boulevard Lumumba ; 

- à l’Ouest : par la rivière N’djili qui se jette dans le fleuve Congo ;  

- au Sud : l’axe du boulevard Lumumba compris entre la rivière N’djili et la rivière Tshuenge.  

La Commune a une population totale estimée à plus ou moins 1.157.619 habitants avec une densité 
de 106.721 habitant par kilomètre carré6. Elle est classée parmi les communes les plus peuplées de la ville 
province de Kinshasa et vient en 3ème position, après la commune de Kimbanseke et de Ngaliema. La 
commune de Masina est subdivisée en 21 quartiers, à savoir : Abattoir, Roba, Efokolo, Imbali, Kasai, Congo, 
Kimbangu, Kivu, Lokari, Lubamba, Mafuta Kizola, Mandiangu, Mapela, Matadi, Mfumu Nsaka, Nzuzi wa 
Mbombo, Pelende, Télévision, Tsangu, Sans fil et Tshwenge7. 

I.2. Objectif, matériels utilisés et déroulement de l’enquête 

Pour mieux comprendre la situation sous étude, nous avons mené une enquête, d’un mois, auprès de 
quelques femmes de la Commune de Masina qui se sont lancés dans l’activité entrepreneuriale, lesquelles 
constituent notre population cible. Cette entité a été ainsi choisie parce que l'activité entrepreneuriale est très 
dense et repose principalement sur le secteur informel et les microentreprises de survie. Surnommée « Chine 
populaire », elle compte une forte concentration de commerçants, de cambistes et de maraîchers8. Du fait 
que nous n’avons pas été capable de prendre ou mener notre enquête sur l’ensemble de toutes les femmes 
qui pratiquent cette activité, nous avions retenu un échantillon représentatif. Et pour y arriver, nous avons 
usé ici de la technique d’enquête par questionnaire. L’objectif principal de notre enquête était de recueillir 
les informations ainsi que les avis de certaines femmes de la Commune de Masina sur l’entreprenariat 
féminin et son incidence sur la pauvreté. 

                                                           
4 https://rapport-annuel.expertisefrance.fr/projets/entrepreneuriat-femmes-rdc, consulté le 27 mai 2025. 
5 Lire Rapport d’activités de la Commune de Masina, exercice 2022. 
6 Données de l’INS/RDC, par MUZITO A. in le Phare, n°5114 du 13/07/2015. 
7 Lire Rapport d’activités de la Commune de Masina, exercice 2022. 
8 MUKWASANDI MAMBOTI, G. et alii, « Entrepreneuriat informel et développement socio-économique à Kinshasa : 

une analyse des cambistes de la commune de Masina », in Revue Congolaise des Sciences & Technologies, Vol. 04, 

No. 04, 2025, pp. 852-859. 
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Pour ce faire, nous avons utilisé le stylo, le questionnaire d’enquête imprimés au nombre de nos 
enquêtées, le téléphone et le bloc-notes. Notre enquête s’est déroulée aux marchés M’zée Laurent-Désiré 
KABILA, HINDOU et KIMBANGU se trouvant dans la Commune de Masina. Et, elle a eu lieu durant un 
mois, donc du 30 septembre au 30 octobre 2025. 

I.3. Identification de l’échantillon 

Il est difficile d’étudier ou de mener notre recherche sur toute la population, il est toujours fait pour 
un échantillon représentatif. Pour ce qui concerne l’échantillon, nous avons choisi l’échantillon aléatoire de 
100 femmes entrepreneures. 

Tableau 1. Profil des enquêtées 

Rubriques Modalités Fréquence % 

Sexe 

Féminin  100 100 

Masculin  0 0 

Total 100 100 

Age 

18 – 35 ans  40 40 

36 – 55 ans  60 60 

Total 100 100 

Etat-civil 

Marié  62 62 

Veuf (ve)  4 4 

Célibataire  24 24 

Divorcé  5 5 

Total 100 100 

Niveau d’instruction 

Primaire 13 13 

Diplôme d’Etat 66 66 

Graduat 17 17 

Licence 4 4 

Total 100 100 

Source : Par l’auteur. 

Le tableau ci-dessus présente les principales caractéristiques sociodémographiques des enquêtées 
retenues dans le cadre de cette étude. L'analyse de ces variables permet de mieux appréhender le profil de 
la population investiguée et d'éclairer l'interprétation des résultats obtenus. 

D'abord, en ce qui concerne le sexe, l'échantillon est constitué exclusivement de femmes, soit 100 
répondantes représentant 100 % de l'effectif total. Cette homogénéité témoigne du caractère spécifique de la 
recherche, laquelle s'intéresse manifestement à une population féminine.  

S'agissant de l'âge, les données révèlent que la tranche d'âge de 36 à 45 ans est majoritaire avec 60 % 
des enquêtées, contre 40 % pour celles âgées de 18 à 35 ans. Cette répartition indique une prédominance des 
femmes appartenant à la catégorie des adultes matures, généralement caractérisées par une expérience plus 
approfondie des responsabilités familiales, sociales et professionnelles.  

En ce qui concerne l'état civil, les femmes mariées constituent la majorité des répondantes avec 62 % 
de l'effectif. Les célibataires représentent 24 %, tandis que les divorcées et les veuves ne représentent 
respectivement que 5 % et 4 %. Cette configuration met en évidence la prédominance des personnes vivant 
dans un cadre conjugal stable. 

Par ailleurs, l'analyse du niveau d'instruction montre une forte concentration des enquêtées au niveau 
secondaire. En effet, 66 % des répondantes sont détentrices d'un Diplôme d'État, ce qui constitue la 
proportion la plus élevée. Les femmes ayant un niveau de Graduat représentent 17 %, tandis que celles ayant 
uniquement un niveau primaire sont estimées à 13 %. Enfin, les détentrices d'une licence ne représentent 
que 4 % de l'échantillon. Cette distribution révèle que la majorité des enquêtées possèdent un niveau 
d'instruction moyen, tandis que les niveaux supérieurs demeurent faiblement représentés. 

Dans l'ensemble, le profil sociodémographique des enquêtées met en évidence une population 
exclusivement féminine, majoritairement âgée de 36 à 45 ans, principalement mariée et disposant pour 
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l'essentiel d'un niveau d'instruction secondaire. Ces caractéristiques traduisent la présence d'un groupe 
relativement mature et socialement intégré, dont les expériences de vie constituent une source pertinente 
d'informations pour l'étude. Elles fournissent également un cadre d'analyse indispensable à la 
compréhension et à l'interprétation des résultats de la recherche, dans la mesure où les variables 
sociodémographiques influencent souvent les perceptions, les attitudes et les comportements des acteurs 
sociaux. 

II. PRESENTATION DES RESULTATS  

Il est ici question de présenter dans quelques tableaux, la quintessence des réponses et de nos échanges 
avec les femmes entrepreneures enquêtées.  

a. Avez-vous une activité génératrice des revenus ?  

Les réponses à cette question sont :  

a. Oui  

b. Non  

La quantification des réponses est reprise dans le tableau ci-après :  

Réponses Effectif % 

Oui 100 100 

Non 0 0 

Total 100 

Source : L’auteur. 

De ce tableau, il se dégage que 100% de nos répondantes ont une activité génératrice des revenus. 

b. Pourquoi avez-vous pensé à cette activité (motivation) ?  

Les réponses à cette question sont :  

a. Pour lutter contre le chômage ; 

b. Pour réduire la pauvreté ; 

c. Pour être autonome ; 

d. Pour pallier à l’insuffisance des salaires ; 

e. Pour les besoins de ménage. 

La quantification des réponses est reprise dans le tableau ci-après :  

Réponses Effectif % 

Pour lutter contre le chômage  17 17 

Pour réduire la pauvreté  37 35 

Pour être autonome  6 6 

Pour pallier à l’insuffisance des salaires 9 9 

Pour les besoins de ménage 16 16% 

Toutes les réponses sont bonnes 15 15% 

Total 100% 

L'analyse des données révèle que la principale motivation des enquêtées à exercer des activités 
génératrices de revenus est la réduction de la pauvreté, évoquée par 37 % des répondantes. Cette proportion 
traduit l'importance des préoccupations économiques dans leur quotidien et met en évidence la recherche 
constante de stratégies permettant d'améliorer les conditions de vie des ménages. La lutte contre le chômage 
constitue également une motivation significative, citée par 17 % des enquêtées, tandis que 16 % déclarent 
entreprendre ces activités pour répondre aux besoins du ménage. Ces résultats démontrent que les activités 
génératrices de revenus sont perçues comme un moyen efficace de faire face aux difficultés 
socioéconomiques. Par ailleurs, 15 % des répondantes estiment que l'ensemble des raisons proposées justifie 
leur engagement dans ces activités, ce qui souligne le caractère multidimensionnel de leurs motivations. En 
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revanche, les raisons liées à l'insuffisance des salaires (9 %) et à la recherche de l'autonomie financière (6 %) 
sont moins fréquemment évoquées.  

c. Quelle est l’activité en question ?  

Les réponses à cette question sont :  

a. Vente des produits alimentaires ; 

b. Salon de coiffure ; 

c. Terrasse-bar ; 

d. Restaurant ; 

e. Transport urbain ; 

f. Maison d’habillement. 

La quantification des réponses est reprise dans le tableau ci-après :  

Réponses Effectif % 

Vente des produits alimentaires 41 41 

Salon de coiffure 8 8 

Terrasse-bar 13 13 

Restaurant 27 27 

Maison d’habillement 7 7 

Cambisme  5 5 

Total 100 

L'analyse des données relatives aux activités exercées par les enquêtées montre une nette 
prédominance du commerce des produits alimentaires, qui représente 41 % des activités recensées. Cette 
situation s'explique notamment par la forte demande de biens de consommation courante et par la facilité 
relative d'accès à ce secteur pour les femmes entrepreneures. Le secteur de la restauration occupe la 
deuxième position avec 27 % des répondantes, suivi des activités de terrasse-bar qui concernent 13 % de 
l'échantillon. Ces résultats témoignent de l'importance du secteur informel des services et du commerce dans 
les stratégies de survie et de génération de revenus des ménages. Par ailleurs, les activités de salon de coiffure 
(8 %), de maison d'habillement (7 %) et de cambisme (5 %) demeurent faiblement représentées. Cette faible 
proportion peut être attribuée aux exigences particulières de ces secteurs en termes de compétences 
techniques, de capital d'investissement ou de maîtrise des mécanismes du marché. 

d. Quelle est votre source de financement ? 

Les réponses à cette question sont : 

a. Fond propre ; 

b. Emprunt ; 

c. Aide familiale ; 

d. Transfert venant de l’étranger ; 

e. Autres sources à préciser. 

La quantification des réponses est reprise dans le tableau ci-après :  

Réponses Effectif % 

Fonds propres 51 51 

Emprunt 25 25 

Aide familiale 15 15 

Transfert venant de l’étranger 4 4 

Autres sources 5 5 
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Total 100 

Source : L’auteur. 

L'analyse des données du tableau ci-dessus révèle que les fonds propres constituent la principale 
source de capital, avec 51 % des réponses. L'emprunt occupe la deuxième position avec 25 %, indiquant que 
près d'un quart des répondantes recourent au crédit afin de compléter leurs capacités financières. L'aide 
familiale représente quant à elle 15 % des sources de financement, ce qui met en évidence le rôle non 
négligeable de la solidarité familiale dans le soutien aux initiatives économiques des femmes. Par ailleurs, 
les transferts provenant de l'étranger et les autres sources de financement demeurent marginaux, avec 
respectivement 4 % et 5 % des réponses.  

e. Avez- vous suivi une formation en entrepreneuriat ? 

Les réponses à cette question sont : 

a. Oui ; 

b. Non. 

La quantification des réponses est reprise dans le tableau ci-après :  

Réponses Effectif % 

Non 82 82 

Oui  18 18 

Total 100 

Source : L’auteur. 

L'analyse des données du tableau révèle que la majorité écrasante des enquêtées, soit 82 %, n'ont pas 
suivi de formation en entrepreneuriat, tandis que seulement 18 % déclarent en avoir bénéficié. Cette 
répartition met en évidence un faible niveau d'accès aux programmes de formation entrepreneuriale au sein 
de la population étudiée. Par ailleurs, la faible proportion des répondantes ayant suivi une formation en 
entrepreneuriat (18 %) suggère que les initiatives de renforcement des capacités demeurent encore 
insuffisantes ou peu accessibles à une grande partie des femmes concernées.  

f. Cette activité entrepreneuriale est-elle rentable ? 

Les réponses à cette question sont : 

a. Oui ; 

b. Non ; 

c. Pas du tout. 

La quantification des réponses est reprise dans le tableau ci-après :  

Réponses Effectif % 

Oui 61 61 

Non 8 8 

Pas du tout 31 31 

Total 100 

Source : L’auteur. 

L'analyse des données du tableau ci-dessus montre que la majorité des enquêtées, soit 61 %, 
considèrent que leur activité entrepreneuriale est rentable. Cette proportion traduit une perception 
globalement positive des résultats économiques générés par les activités exercées. Toutefois, 31 % des 
enquêtées estiment que leur activité n'est pas du tout rentable, tandis que 8 % répondent simplement par la 
négative. Ainsi, près de quatre répondantes sur dix expriment une appréciation défavorable quant à la 
rentabilité de leurs entreprises. 

§7. Quelles sont les difficultés que vous rencontrez ? 

Les réponses à cette question sont : 

a. Tracasseries administratives et contraintes fiscales ; 

b. Insécurité ; 
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c. Instabilité du taux de change ; 

d. Remboursement des emprunts ; 

e. Fonds de commerce insignifiants ; 

La quantification des réponses est reprise dans le tableau ci-après :  

Réponses Effectif % 

Tracasseries administratives et contraintes fiscales 61 61 

Insécurité 10 10 

Instabilité du taux de change  7 7 

Remboursement des emprunts  7 7 

Fonds de commerce insignifiants  15 15 

Total 100 

L'analyse des données du tableau révèle que les tracasseries administratives et les contraintes fiscales 
constituent de loin la principale difficulté rencontrée par les enquêtées, avec 61 % des réponses. Les fonds 
de commerce jugés insuffisants représentent la deuxième difficulté la plus importante, citée par 15 % des 
répondantes, traduisant ainsi les limites financières auxquelles sont confrontées plusieurs entrepreneures 
dans la gestion et l'expansion de leurs activités. Par ailleurs, l'insécurité est évoquée par 10 % des enquêtées, 
tandis que l'instabilité du taux de change et les difficultés liées au remboursement des emprunts sont 
chacune mentionnées par 7 % des répondantes.  

III. ANALYSE ET DISCUSSION DES RESULTATS  

L'analyse des résultats révèle que l'ensemble des enquêtées (100 %) exerce une activité génératrice de 
revenus. Cette situation témoigne du rôle déterminant que joue l'entrepreneuriat féminin dans les 
mécanismes de survie économique des ménages en RDC. Dans un contexte marqué par la persistance du 
chômage, la faiblesse du pouvoir d'achat et l'insuffisance des opportunités d'emploi formel, les femmes 
développent diverses initiatives économiques afin de contribuer à la prise en charge des dépenses familiales 
et à l'amélioration de leurs conditions de vie9. Les motivations exprimées par les répondantes confirment 
cette réalité, puisque la réduction de la pauvreté (35 %), la lutte contre le chômage (17 %) et les besoins du 
ménage (16 %) constituent les principales raisons de leur engagement entrepreneurial. Ces résultats 
corroborent l'analyse de Célestin Monga10 selon laquelle l'entrepreneuriat africain se développe 
essentiellement dans une logique de réponse aux contraintes économiques et sociales plutôt que dans une 
logique d'accumulation du capital. 

L'étude montre également une forte concentration des activités dans le commerce des produits 
alimentaires (41 %) et la restauration (27 %). Cette orientation reflète les caractéristiques structurelles de 
l'économie urbaine congolaise où les activités commerciales constituent le principal secteur d'insertion 
économique des femmes. Selon Jean Omasombo Tshonda11, l'économie populaire urbaine à Kinshasa repose 
largement sur les activités de petit commerce et de services, lesquelles permettent aux ménages de faire face 
aux difficultés de subsistance quotidienne. Cette concentration sectorielle s'explique notamment par la 
faiblesse des barrières à l'entrée, la rotation rapide du capital investi et l'existence d'une demande 
permanente en produits alimentaires. Toutefois, elle traduit également les limites auxquelles les femmes 
entrepreneures sont confrontées dans l'accès aux secteurs plus structurés et à plus forte valeur ajoutée. 

Les résultats relatifs aux sources de financement révèlent que les fonds propres constituent le 
principal moyen de financement des activités entrepreneuriales (51 %), suivis des emprunts (25 %) et de 
l'aide familiale (15 %). Cette situation confirme les difficultés d'accès des femmes aux mécanismes formels 
de financement. Pour Muhammad Yunus12, l'exclusion financière demeure l'un des principaux obstacles à 
l'épanouissement de l'entrepreneuriat des populations vulnérables, particulièrement des femmes. Dans le 
contexte congolais, cette réalité est davantage accentuée par la faiblesse du système bancaire, les exigences 

                                                           
9 Organisation Internationale du Travail (OIT), Les femmes dans l'économie informelle en Afrique subsaharienne, 

Genève, OIT, 2018, pp. 52-58. 
10 MONGA, C., Nihilisme et néo-libéralisme en Afrique : essai sur les formes africaines de violence sociale, Paris, 

PUF, 1994, pp. 117-121. 
11 OMASOMBO TSHONDA, J., Kinshasa : ville et environnement, Paris, L'Harmattan, 2015, pp. 214-220. 
12 YUNUS, M., Vers un nouveau capitalisme, Paris, JC Lattès, 2008, pp. 87-94. 
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élevées en matière de garanties et l'importance du secteur informel. Le recours prépondérant aux ressources 
personnelles démontre certes la capacité d'initiative des femmes, mais limite considérablement les 
perspectives de croissance et de modernisation de leurs entreprises. 

Par ailleurs, l'un des résultats les plus préoccupants de cette étude réside dans le faible niveau de 
formation entrepreneuriale des enquêtées. En effet, 82 % des répondantes déclarent n'avoir bénéficié 
d'aucune formation dans ce domaine. Cette situation traduit un déficit important en matière de renforcement 
des capacités entrepreneuriales. Selon Gary Becker13, le capital humain constitue un facteur essentiel de 
performance économique dans la mesure où il favorise l'acquisition des compétences nécessaires à la gestion 
efficace des activités productives. L'absence de formation réduit ainsi les capacités des entrepreneures à 
maîtriser les techniques de gestion, de planification financière, de marketing et d'innovation. Cette réalité 
pourrait expliquer certaines difficultés rencontrées dans la gestion quotidienne des activités et limiter leur 
potentiel de croissance. 

Malgré ces contraintes, 61 % des enquêtées estiment que leurs activités sont rentables. Ce résultat 
démontre que l'entrepreneuriat féminin contribue effectivement à la création de revenus et à l'amélioration 
des conditions de vie des ménages. Toutefois, le fait que 39 % des répondantes considèrent leurs activités 
comme peu rentables ou non rentables révèle la persistance de nombreuses difficultés structurelles. Cette 
situation rejoint les conclusions de Joseph Schumpeter14 selon lesquelles la réussite entrepreneuriale dépend 
largement de la capacité à mobiliser les ressources nécessaires et à évoluer dans un environnement 
institutionnel favorable. Ainsi, la rentabilité des activités apparaît fortement influencée par les conditions 
économiques et les contraintes auxquelles sont confrontées les entrepreneures. 

Enfin, les résultats mettent en évidence que les tracasseries administratives et les contraintes fiscales 
constituent la principale difficulté rencontrée par les enquêtées (61 %). Cette proportion particulièrement 
élevée traduit les insuffisances du climat des affaires et les obstacles institutionnels qui pèsent sur le 
développement des petites entreprises. Selon Mwayila Tshiyembe15, les difficultés de gouvernance et les 
dysfonctionnements administratifs figurent parmi les principaux freins au développement économique en 
Afrique centrale⁷. À cela s'ajoutent l'insuffisance des fonds de commerce (15 %), l'insécurité (10 %), 
l'instabilité du taux de change (7 %) ainsi que les difficultés de remboursement des emprunts (7%). Ces 
contraintes contribuent à fragiliser les activités entrepreneuriales et réduisent leurs capacités de croissance. 
Dès lors, l'amélioration de l'environnement des affaires, le renforcement des mécanismes 
d'accompagnement entrepreneurial et la facilitation de l'accès au financement apparaissent comme des 
conditions indispensables à la promotion d'un entrepreneuriat féminin durable et créateur de richesse. 

Dans l'ensemble, les résultats de cette étude démontrent que l'entrepreneuriat féminin constitue un 
important levier de lutte contre la pauvreté et de promotion du développement socioéconomique des ménages. 
Cependant, son efficacité demeure limitée par des contraintes financières, institutionnelles et formatives qui 
nécessitent l'intervention coordonnée des pouvoirs publics, des institutions financières et des structures 
d'appui à l'entrepreneuriat. Le renforcement des capacités entrepreneuriales des femmes, l'amélioration de 
l'accès aux financements et la mise en place d'un environnement administratif plus favorable constituent ainsi 
des axes prioritaires pour consolider leur contribution au développement local. 

CONCLUSION 

Tout au long de cette investigation notre souci majeur était de démontrer comment l’entrepreneuriat 
féminin peut être considéré comme un facteur de lutte contre la pauvreté dans la Ville de Kinshasa, en 
général, et dans la Commune de Masina, en particulier.  

A l’issue de notre investigation, il est indiqué l’entrepreneuriat féminin constitue l’une des solutions 
clé contre la pauvreté en RDC car il favorise l'autonomie économique des femmes, contribue à la sécurité 
alimentaire et à la santé des ménages, et participe au développement économique durable du pays en créant 
des emplois et en renforçant l'inclusion financière. L’Etat devrait penser donc aux politiques publiques en la 
matière. Ces dernières devraient soutenir l’entrepreneuriat féminin en améliorant les services de formation 
et d'accompagnement, développant des mécanismes de financement adaptés, promouvant un 
environnement légal et politique favorable, impliquant les hommes et renforçant la sécurité et la stabilité, 
c’est-à-dire assurer un environnement politique et macroéconomique stable est essentiel pour un 
développement économique durable. 

                                                           
13 BECKER, G-S., Human Capital: A Theoretical and Empirical Analysis with Special Reference to Education, 

Chicago, University of Chicago Press, 1993, pp. 15-26. 
14 SCHUMPETER, J-A., Théorie de l'évolution économique, Paris, Dalloz, 1935, pp. 128-136. 
15 MWAYILA TSHIYEMBE, L'État postcolonial facteur d'insécurité en Afrique, Paris, L'Harmattan, 2012, pp. 89-96. 
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